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1 ― Le progressisme et le réformisme 

1. Le progressisme 

La progression signifie le mouvement en avant. Cela signifie directement l'amélioration du système social selon le mouvement pris par le développement historique. C'est ainsi que le progressisme est une réforme du système politique pour réaliser l'indépendance de la nation et du peuple. En d’autres termes, il s’agit de réformer le régime actuel, marqué par la division en deux de la Corée, qui est à la fois un système subordonné aux forces étrangères et un système démocratique détruit et violé par les forces extérieures, en en faisant un régime construit sur l'indépendance nationale, la démocratie pour le peuple et l'union nationale. L'indépendance, la démocratie et l'union nationale ont une portée révolutionnaire, mais ces principes représentent aussi le progressisme. 

La révolution est la réalisation de l'indépendance de la nation et du peuple. L’indépendance nationale est une expression au sens large et l'indépendance du peuple est une expression au sens étroit. Le peuple est l’unité des classes de la nation et aussi une force du mouvement progressiste. L'indépendance de la nation et du peuple se réalise en passant par diverses étapes : la fin de la discrimination de la nation, l’abolition des différences de classe, puis des différences entre les classes et le travail. Le devoir de résoudre la discrimination nationale s'appelle l'achèvement de l'indépendance de la nation. 

Certains restreignent la signification de l’évolution progressiste à celle de la révolution socialiste. En général, on considère le progrès comme celui de la révolution socialiste dont le peuple devient le maître, de la souveraineté nationale d'une part, et des moyens de production d'autre part. Mais l'histoire se développe verticalement et il est primordial pour la société subordonnée de réaliser l'indépendance nationale. La situation actuelle de la division de la Corée et l’histoire des autres pays montrent que la réalisation de l'indépendance nationale est fondamentale pour réaliser l'indépendance du peuple et des classes. 

Le paradoxe fondamental qui détermine la naissance, le développement et la dispersion de la société sud-coréenne est le paradoxe national et le paradoxe des classes. S'il manque un de ces deux paradoxes, on ne peut plus déterminer la société sud-coréenne. Entre eux deux, le paradoxe national détermine celui des classes. Car la subordination détermine le caractère de la société sud-coréenne. À cet effet, il faudrait d'abord résoudre le paradoxe national avant le paradoxe des classes. 

La force progressiste désigne les classes et la couche sociale qui sont partie prenante du progressisme. En Corée du Sud, la classe ouvrière et la classe paysanne, les intellectuels progressistes, la jeunesse et les étudiants sont les forces progressistes. Ils jouent un rôle décisif pour réaliser l'indépendance de la nation et du peuple. Ils sont donc identiques à la force progressiste. On les appelle aussi forces démocratiques de la nation. 

Des forces pouvant aider le mouvement révolutionnaire existent aussi dans la société sud-coréenne, qui est capitaliste subordonnée. La classe petite-bourgeoise, les intellectuels, les capitalistes patriotes y participent. Ils hésitent toujours, en dépit des limites de leur classe, à choisir entre la révolution et l'anti-révolution. Mais en ce qui concerne la révolution contre la discrimination nationale, ils sont unis et jouent un rôle important de la même façon que les forces sociales qui sont le moteur de ce mouvement. C'est donc au sens large que ces forces d’appui appartiennent aussi à la classe progressiste. 

La notion de progressisme anti-américain est en fait la répétition d'une signification du changement progressiste. Car celui-ci désigne déjà l'indépendance, la démocratie et l'union nationale. Mais on emploie ce mot dans certains cas afin d'insister sur la signification de l'anti-américanimse ou pour le mettre en opposition avec la notion de « conservatisme pro-américain ». La force progressiste anti-américaine est donc la force progressiste. À noter qu'en ce qui concerne les mots comme « force », « pouvoir », « ligne », « camp », ils indiquent tous le même groupe sympathisant et donc il y a peu de différences entre eux. C'est-à-dire qu'ils ne sont pas employés exclusivement pour désigner une classe ou une couche sociale. La « force » progressiste désigne donc le « pouvoir » progressiste et aussi la « ligne » progressiste, voire le « camp » progressiste. 

2. Le conservatisme 

Le conservatisme signifie maintenir dans un même état. Il est contre la réforme du régime social actuel qui viole pourtant l'indépendance de la nation et du peuple. En Corée, le conservatisme signifie donc le refus de l’indépendance, de la démocratie et de la réunification, c'est-à-dire qu’il veut maintenir le régime actuel subordonné aux forces étrangères, qui viole la démocratie du peuple et maintient la division de la Corée. L'indépendance, la démocratie, l'union nationale : étant donné qu'elles signifient toutes les trois la révolution, le conservatisme et l'anti-révolution, elles ont la même signification. Ceux qui ne sont pas partisans du progressisme, on est conservateur. Ceux qui ne sont pas partisans de la révolution sont anti-révolutionnaires. 

La force conservatrice désigne la classe et la couche sociale propre aux conservateurs. En Corée du Sud, la force conservatrice est la classe dominante. Le rapport de forces dans une société de classes se divise entre la force dominante et la force dominée selon la possession du pouvoir gouvernemental ou des moyens de production. Il n’existe pas d’autres forces que celle dominante et dominée. Alors, qu'est-ce que la « force moyenne » (qu’on peut également appeler la classe moyenne) ? La force moyenne n'est pas la tierce force entre la force dominante et la force dominée. Elle est simplement aussi la force dominée. 

La domination est une notion politique et le profit une notion économique. La force qui dirige la souveraineté nationale est la force dominante et la force qui ne possède pas les moyens de production est la force dominée. En Corée du Sud, le capitaliste patriote, qui se positionne en haut de la force moyenne, est politiquement la force dominée et économiquement la force dominante. Car elle n'a pas de pouvoir gouvernemental, mais économique. Si on voit ainsi le statut du capitaliste patriote qui n'a aucun pouvoir politique, on peut facilement imaginer à quel point la force du statut de la petite bourgeoise ou celui de l'intellectuel est faible. 

Donc, en Corée du Sud la force dominée se divise entre les travailleurs et la force moyenne et ces deux forces ont la même idée quant à la réforme du régime actuel, étant donné qu'elles n'ont pas le pouvoir gouvernemental. La force moyenne est donc un moteur de la révolution. Mais à cause du caractère entier de la révolution, elle prend un statut de force d’appui et exécute simplement les tâches secondaires. La nécessité du front de la réunification surgit en raison des différences de rôle et de statut entre le travailleur et la force moyenne. La force moyenne est pour les travailleurs un moyen pour le front de la réunification. 

Comme dans la notion de conservatisme, il y a la subordination, l'anti-démocratie et le refus de l’union nationale, la notion de « conservateur pro-américain » est aussi une répétition de la même signification. Car, quant à la subordination, elle signifie directement « pro-américain ». Mais on emploie ces expressions afin d'insister sur une signification de ce caractère « pro-américain », ou pour le mettre en opposition avec l'« anti-progressisme ». La force conservatrice pro-américaine est donc la force conservatrice. La force conservatrice pro-américaine se divise entre la force conservatrice pro-américaine et la force réformiste pro-américaine. En Corée du Sud, la force conservatrice pro-américaine est une partie de la force fasciste pro-américaine et la force réformiste pro-américaine appartient à la force bourgeoise pro-américaine. 

En Corée du Sud, la classe ouvrière et la classe bourgeoise sont seulement en compétition pour le droit de gouverner. La classe dirigeante de la révolution contre la discrimination nationale peut devenir la classe ouvrière tout autant que la classe bourgeoise. La révolte du 1er mars 1919 fut un échec après la tentative de déclencher dans la Corée Chosŏn une révolution, qui aurait été dirigée par la classe bourgeoise nationale. La révolution Chosŏn est menée par la classe ouvrière et se développe grâce au front de la réunification nationale où s'associent la classe ouvrière et la classe bourgeoise nationale. 

Le pouvoir politique de la classe bourgeoise pro-américaine est très faible en Corée du Sud. Car son pouvoir économique est très faible, en raison du caractère subordonné de la société coréenne et du régime militaire fasciste pendant 30 ans. Les gouvernements réformistes bourgeois pro-américains (Kim Dae-jung, Roh Moo-hyun), après une période intérimaire menée par le gouvernement de Kim Young-Sam, n'ont pas exercé pleinement leurs pouvoirs en raison de leur subordination et de leurs propres faiblesses, de même qu'ils n'ont pas pu appliquer leurs propres politiques révolutionnaires. Il est donc indispensable que la force révolutionnaire anti-américaine imprègne la force réformiste anti-américaine et la force conservatrice pro-américaine. 

3 – Le réformisme 

La réforme est un changement progressif. La révolution et la réforme ne sont pas par nature différentes au sens de changer le régime actuel. S'il y a une différence fine, c'est de méthode et de vitesse. La révolution est un changement radical à toute vitesse alors que la réforme est un changement progressif. La véritable révolution englobe méthodologiquement la réforme comme une étape tactique et la véritable réforme a pour objectif la révolution comme une étape stratégique. Dans cette perspective, les significations de la révolution et de la réforme sont les mêmes. 

Si l’on définissait l'unification des oppositions et les règles de lutte dans le contexte de l'unification au lieu de la lutte, on commettrait une erreur de droite. Là se trouve le fondement idéologique du révisionnisme. Le révisionnisme commet une erreur puisqu'il essaie de concilier les relations paradoxales et opposées, en même temps qu'il rejette la révolution fondamentale du système social. À ce propos, la tactique révisionniste est une mesure tactique réformiste pour la révolution. Elle est authentique. Car, elle est efficace pour réaliser l'objectif stratégique. La tactique révisionniste sert à la stratégie révolutionnaire bien que le révisionnisme rejette la stratégie révolutionnaire. L'acceptation du révisionnisme est de droite et le refus de celui-ci sera de gauche. 

La force réformiste désigne la classe et la couche sociale qui soutiennent la réforme. La force réformiste peut être une force progressiste (la force révolutionnaire) ou la force conservatrice (anti-révolutionnaire). La force réformiste se distingue de la force réformiste à la base et de la force réformiste en haut. Dans la société subordonnée, la force réformiste à la base (la force activiste réformiste) est un moteur de la révolution et elle appartient à la force progressiste au sens large. Car elle vise comme but ultime l'indépendance, la démocratie, et l'union nationale. De ce fait, la force réformiste en haut est une force réformiste gouvernementale à condition que le gouvernement réformiste bourgeois pro-américain prenne le pouvoir. La force activiste réformiste est une force progressiste (au sens large) et la force réformiste gouvernementale est une force conservatrice. La force activiste réformiste est donc pour la force progressiste l'objectif de l'alliance (dans le front de la réunification) et la force réformiste gouvernementale est un objectif de la lutte (le mouvement révolutionnaire).

La force militante réformiste signifie la force du mouvement citoyen en tant que force visant à la réforme. En revanche, la force réformiste gouvernementale indique la force réformiste bourgeoise pro-américaine qui a pris le pouvoir sous le contrôle des États-Unis. Dans une société subordonnée, on ne peut pas prendre le pouvoir politique sans être la force subordonnée à tous égards. La force réformiste gouvernementale actuelle a formé autrefois le moteur de la révolution. S'associant sous le régime militaire fasciste avec la force progressiste (formant la force de la démocratie nationale), elle a formé un front de la réunification (le front démocratique anti-fasciste). Mais, à ce jour, la force progressiste anti-américaine et la force réformiste pro-américaine sont devenues des adversaires depuis que cette dernière devient le substitut des dominants pour les États-Unis et qu'elle mène la politique pro-américaine. 

La force réformiste gouvernementale actuelle ne peut pas réaliser la réforme véritable. Car la véritable réforme est basée sur l'indépendance et vise le progrès et la révolution. Les gouvernements successifs depuis Kim Young-Sam, en passant par Kim Dae-jung jusqu'à Roh Moo-hyun, montrent les limites de la réforme bourgeoise. En Corée du Sud, la réforme du gouvernement réformiste bourgeois pro-américain n'est pas une tactique réformiste, mais révisionniste. De ce même point de vue, le gouvernement réformiste bourgeois n'est pas purement un gouvernement réformiste, mais à la fois un gouvernement réformiste et un gouvernement révisionniste. 

Mais les anciens gouvernements (Kim Dae-jung, Roh Moo-hyun) ont une particularité qui est la coopération amicale. Disons que sous le régime militaire fasciste, le réformisme de la force réformiste bourgeoise avait permis de former avec la force progressiste un front démocratique anti-fasciste, et que la coopération amicale de la force réformiste gouvernementale a permis de former avec le régime de la Corée du Nord un front national sous le régime réformiste bourgeois pro-américain. Ainsi la force progressiste sud-coréenne ne peut se battre contre la force réformiste gouvernementale qu'à condition qu’un front national se soit déjà formé entre le gouvernement de la Corée du Sud et celui de la Corée du Nord. Dans ce contexte, la coopération tactique entre la force progressiste et la force réformiste gouvernementale est proposée à la place de leur combat pour la réunification. 

4 – Le conservatisme réactionnaire  

Le conservatisme réactionnaire signifie le retour en arrière. Il est à contre-courant du sens de l'Histoire et s'oppose à l'amélioration du système social. Le conservateur veut garder le régime subordonné, le régime anti-démocratique et le régime contre la réunification. Ainsi, il rejette la révolution pour l'indépendance, la démocratie et l'union nationale. Il est anti-progressiste et anti-révolutionnaire. 

En Corée du Sud, le conservatisme réactionnaire est l’équivalent du conservatisme extrême et fasciste. Historiquement, le gouvernement Rhee Syng-man a été un gouvernement extrémiste. Les gouvernements Park Chung-hee, Chun Doo-hwan et Roh Tae-woo étaient fascistes militaires, et le gouvernement Kim Young-Sam était un gouvernement conservateur pro-américain, issu de la force réformiste bourgeoise pro-américaine. La force conservatrice pro-américaine actuelle est le successeur des forces d'extrême droite et aussi du reste de la force fasciste militaire. De même, il est le successeur direct des forces bourgeoises pro-américaines. La force fasciste de la société sud-coréenne n'en est pas issue. Elle a été introduite de l'extérieur. Car la force fasciste de la société coréenne n'est pas apparue dans l'étape du monopole subordonné, mais à l'étape du gouvernement comprador subordonné. À ce point de vue, on emploie le concept de force fasciste subordonnée. 

La force du conservatisme réactionnaire est en quelque sorte exécutive et le régime fasciste en est une condition objective. Si la force conservatrice réactionnaire est démantelée, le régime fasciste la suivra et dans sa chute ensuite l'ensemble de la force conservatrice. Le régime fasciste se divise entre régime fasciste législatif qui promulgue des textes comme « la loi de sécurité nationale » et régime fasciste organique mettant en place des institutions comme « le service national de renseignement ». Le fondement idéologique du régime fasciste subordonné, introduit par la force extérieure, est l’anti-communisme et l'anti-Corée du Nord. En conséquence, il ne peut plus tenir dans l'après-guerre froide et la déclaration commune du 15 juin a été réalisée. La force conservatrice réactionnaire et le régime fasciste seraient naturellement anéantis si l'Assemblée nationale réformiste démocrate s'établissait. 

D'une façon générale, on emploie le conservatisme au lieu de conservatisme réactionnaire. Cette notion au sens large englobe la notion de conservatisme réactionnaire et celle de progressisme. Dans un cas concret, le Grand parti national et le parti Uri sont tous deux des partis conservateurs pro-américains. Plus précisément, le Grand parti national est un parti conservateur réactionnaire pro-américain et le parti Uri un parti réformiste pro-américain. Si la force réformiste est considérée comme une force de la droite moderne (le conservatisme réactionnaire), la force conservatrice réactionnaire est une force fasciste de la droite (le conservatisme extrémiste). 

Ainsi, le sens de la « réforme dans le conservatisme » ne signifie pas la véritable réforme, mais la réforme révisionniste. Le gouvernement révisionniste est un gouvernement conservateur pro-américain et il n'y a pas de différence significative avec le gouvernement conservateur réactionnaire pro-américain, mis à part sa caractéristique réformiste et sa coopération amicale à travers la déclaration commune du 15 juin. Même si le gouvernement conservateur pro-américain est, pour la force progressiste, un objet de lutte, le gouvernement de la coopération amicale est pour le gouvernement nord-coréen un objet de coopération. La force progressiste contrôle le niveau de la lutte contre le gouvernement conservateur pro-américain selon la condition placée entre le gouvernement nord-coréen et le gouvernement de la coopération amicale. 

En Corée du Sud, la force conservatrice réactionnaire pro-américaine est une force opposée à la Corée du Nord. Étant donné qu'elle est opposée à la Corée du Nord, il n'y a ni réforme, ni coopération amicale. La force conservatrice pro-américaine rejette même la déclaration commune du 15 juin. Elle est donc une force anti-nationale et anti-réunification. Elle occupe une position primordiale et joue un rôle déterminant au sein de la force conservatrice. La force conservatrice réactionnaire pro-américaine est la force dirigeante au sein de la force conservatrice pro-américaine et la force réformiste pro-américaine est une force d’appui. En conséquence, si la force conservatrice réactionnaire pro-américaine était détruite, la force conservatrice pro-américaine serait perdue et désorientée. 

2 ― Le progressisme et le réformisme

1 ― La démocratie

Le progrès et la révolution consistent pour nous dans l'indépendance, la démocratie et l'union nationale. Par la suite, l'indépendance et l'union nationale réalisent l'indépendance nationale au niveau de la nation. La démocratie réalise l'indépendance du peuple au niveau régional. En cela, l'indépendance, la démocratie et l'union nationale équivalent chacune d'entre elles à l'indépendance nationale, à la démocratie pour le peuple et à la réunification. Dans leur objectif stratégique, elles visent à la réalisation de l'indépendance nationale (le retrait des militaires américains), à la mise en place d’un gouvernement démocratique indépendant et à la réunification pacifique indépendante. 

L’accomplissement de l'indépendance nationale par le retrait des militaires américains est une prémisse majeure pour la mise en place d’un gouvernement démocratique « indépendant » et la réalisation de l'union nationale pacifique et « indépendante ». Ainsi, notre ligne directrice est en priorité l'indépendance. C’est pour cette raison que l'on ajoute le qualificatif « indépendant (e) » au « gouvernement démocratique » et à l'« union nationale pacifique ». Un gouvernement démocratique « indépendant » ne se réalise qu'après l'indépendance et l'union nationale. La véritable démocratie en Corée du Sud ne peut se réaliser que si l'indépendance est accomplie. Dans ce contexte, la véritable démocratie est la démocratie indépendante.

On appelle force démocratique indépendante celle qui vise à la démocratie indépendante. Les deux grands courants des forces sud-coréennes sont la force démocratique indépendante et la force pro-démocratique subordonnée. La force pro-démocratique subordonnée désigne la force qui est subordonnée aux États-Unis et, néanmoins, gouverne le peuple. La force pro-démocratique subordonnée est une force qui s’est substituée à elle mais reste subordonnée à la politique américaine de contrôle de la société sud-coréenne. 

La force démocratique indépendante est distincte de la force patriotique pour la réunification. La force démocratique indépendante est une force pour l'indépendance et la démocratie et la force patriotique pour la réunification est une force pour l'indépendance et la réunification de la Corée. La première est le moteur du mouvement pour la révolution et la seconde est le moteur du mouvement pour la réunification. Les mouvements pour l'indépendance et la réunification se basent sur le rétablissement de l'indépendance nationale au niveau de la nation. La force démocratique indépendante et la force patriotique pour la réunification sont par nature identiques. À cet égard, on les appelle forces démocratiques pour la réunification. 

2 – La réforme démocratique

La réforme démocratique est composée de la réforme générale démocratique et de la réforme nationale démocratique. La réforme générale démocratique est comprise dans la notion de réforme démocratique bourgeoise et la réforme nationale démocratique est impliquée dans le principe de la réforme nationale démocratique prolétaire. L'objectif principal de la réforme générale démocratique consiste à supprimer ce qui subsiste du fascisme comme la loi de sécurité nationale ; l’objectif principal de la réforme nationale démocratique consiste à remettre en cause le monopole des moyens de la production et vise à la réforme démocratique anti-monopole. C'est la raison pour laquelle on appelle aussi réforme nationale démocratique la réforme démocratique anti-monopole.  

Le mouvement pour la réforme démocratique est un mouvement pour la démocratie. La réforme démocratique est un objectif et le mouvement pour la démocratie celui qui l’accomplit. C’est lui qui est pouvoir pour la démocratie et moyen de son exécution. Du fait que la réforme démocratique se divise entre la réforme générale démocratique et la réforme nationale démocratique, il y a lieu de distinguer le mouvement pour la démocratie anti-fasciste et le mouvement pour la démocratie anti-monopole. En Corée du Sud, le mouvement pour la démocratie anti-fasciste s'est battu pendant 30 ans après le coup d'État de Park Chung-hee, fasciste militaire. Ce mouvement s'est orienté vers la lutte pour la démocratie anti-monopole après 1990 en s'adaptant au changement social et politique.  

Aujourd'hui, les objectifs de la réforme générale démocratique et de la réforme démocratique anti-monopole sont mêlés en Corée du Sud. En effet, les restes du fascisme militaire étant toujours présents, la réforme générale démocratique n'est pas encore achevée. À ce propos, la réforme générale démocratique est un objectif tactique et la réforme démocratique anti-monopole est un objectif stratégique. Et la réforme démocratique anti-monopole a été proposée comme l'objectif principal lorsque la société et la politique ont évolué. C’est en cela que se distinguent la réforme générale démocratique et la réforme démocratique anti-monopole. La réforme démocratique anti-monopole implique, dans un certain nombre de cas, la réforme générale démocratique. Pour la même raison, le mouvement pour la démocratie anti-monopole intègre dans ses objectifs l'abolition de la loi de sécurité nationale.

La réforme démocratique est réalisée par le gouvernement. La réforme générale démocratique, qui est une caractéristique de la réforme bourgeoise, peut être menée par le gouvernement réformiste bourgeois pro-américain. Mais seul le gouvernement démocratique indépendant peut exécuter la réforme démocratique anti-monopole. À ce propos, c'est le peuple qui mène le mouvement de la démocratie et le mouvement pour la démocratie anti-fasciste qui mènent effectivement à la réforme générale démocratique. Le mouvement pour la démocratie anti-monopole mène la réforme démocratique anti-monopole. La réforme démocratique anti-monopole se réalise à condition qu'il y ait mise en place d’un gouvernement démocratique indépendant alors que le mouvement pour la démocratie anti-monopole peut exister auparavant. Le mouvement pour la démocratie anti-monopole est alors sur le point de se développer activement.

Il faut que l'Assemblée nationale réformiste démocratique soit formée pour que la réforme générale démocratique puisse se réaliser. Le gouvernement actuel, gouvernement réformiste bourgeois pro-américain, ne peut pas mettre en œuvre la réforme générale démocratique à cause de son faible pouvoir politique et de son impopularité. Actuellement, la force révisionniste occupe la majorité des sièges au sein de l'Assemblée nationale et elle détermine toutes les décisions. Il faut changer l'Assemblée nationale actuelle en une Assemblée réformiste démocratique dont la majorité serait constituée par la force progressiste et la force réformiste qui doivent prendre toutes les décisions. D'une part, c'est à une partie du mouvement pour la démocratie anti-fasciste de mettre en place l'Assemblée réformiste démocratique. D'autre part, il est une partie du mouvement pour la démocratie anti-monopole, car le mouvement actuel pour la démocratie anti-fasciste est une partie du mouvement pour la démocratie anti-monopole.  

3 – La réforme générale démocratique

La réforme générale démocratique est une réforme démocratique, menée par un gouvernement démocratique bourgeois. Même lorsque le gouvernement démocratique indépendant mène la réforme générale démocratique, il fait toujours partie de la réforme nationale démocratique et de la réforme démocratique anti-monopole. En Corée du Sud, la réforme générale démocratique est une réforme démocratique anti-fasciste. A partir de 1961 et pendant 30 ans, le peuple sud-coréen a développé le mouvement pour la démocratie anti-fasciste pour que la réforme démocratique anti-fasciste ait finalement lieu. L'objectif ultime du mouvement pour la démocratie anti-fasciste était le retrait du gouvernement fasciste militaire et la mise en place d’un gouvernement démocratique fédéral. Bien que le soulèvement populaire de juin 1987 ait tenté de renverser le gouvernement fasciste militaire, cette politique n’a pas réussi.    

Le soulèvement populaire de juin 1987 a été un mouvement pour la démocratie anti-fasciste et la révision de l'élection présidentielle un de ses aboutissements. Par des mesures réformistes générales démocratiques, il était possible de procéder à un référendum en décembre 1987 et, 5 ans plus tard, le retrait du gouvernement fasciste militaire devenait possible. Si le gouvernement démocratique fédéral avait été accepté par un référendum, le retrait du gouvernement fasciste militaire ainsi que la réforme générale démocratique auraient pu avoir lieu. De même, si le mouvement populaire pour la démocratie anti-fasciste avait abouti à la mise en place d’un gouvernement démocratique fédéral, les conditions auraient été favorables à la force progressiste. De plus, cette situation aurait constitué une grande occasion de former le front de l'union nationale.  

La faiblesse de la force réformiste bourgeoise pro-américaine en Corée du Sud est apparue dans la conversion de la force de Kim Young-sam en une force révisionniste pro-américaine, et dans l'alliance entre la force de Kim Dae-jung et celle de Kim Jong-pil. Pour la même raison, le gouvernement de Roh Moo-hyun était en crise politique à la suite des critiques qu’il avait reçues. La réforme générale démocratique n'a pas pu être complètement exécutée. Et ce caractère incomplet des réformes ne sera pas comblé tant que la force réformiste bourgeoise pro-américaine ne changera pas de politique. 

4 – La réforme démocratique anti-monopole

La réforme démocratique anti-monopole est une réforme démocratique menée par le gouvernement démocratique indépendant. Étant donné que le gouvernement démocratique indépendant entre dans le cadre d’un gouvernement du prolétariat, la réforme démocratique anti-monopole est une des réformes démocratiques prolétariennes. On appelle gouvernement démocratique indépendant le gouvernement national démocratique, et donc la réforme démocratique anti-monopole réforme nationale démocratique. On appelle réforme démocratique anti-monopole la réforme démocratique progressiste ou la réforme démocratique indépendante, au même titre que l'on appelle démocratie du gouvernement démocratique indépendant la démocratie progressiste ou la démocratie indépendante. 

La démocratie nationale (la démocratie progressiste) se distingue de la réforme démocratique anti-féodale et de la réforme démocratique anti-monopole, conformément aux caractéristiques de chaque société, la société féodale subordonnée et la société monopolisée et subordonnée. Ainsi, il serait correct de déterminer la réforme démocratique de la société coréenne actuelle, monopolisée et subordonnée, en tant que réforme démocratique anti-monopole. La réforme démocratique anti-monopole est une réforme nationale démocratique de la société monopolisée et subordonnée.

La démocratie progressiste signifie la démocratie pour l'indépendance, la démocratie et l'union nationale. Elle est aussi la démocratie indépendante, la démocratie nationale et la démocratie vers l'union nationale. Il est évident que le fondement de la démocratie progressiste est la démocratie nationale. La société de la démocratie progressiste, où la démocratie nationale est réalisée, est une société dans laquelle le peuple est maître de la politique et de l'économie en disposant du pouvoir souverain et les principaux moyens de production. Construire cette société est l'objectif du mouvement démocratique anti-monopole et de la révolution démocratique anti-monopole.

5 – La réforme par étapes

On définit la révolution par étapes comme les passages à suivre dans l'accomplissement de la révolution, du plan tactique au plan stratégique. Elle désigne le passage de l'accomplissement de la révolution démocratique bourgeoise à la révolution démocratique anti-monopole. La révolution démocratique bourgeoise correspond à un plan tactique et la révolution démocratique anti-monopole à un plan stratégique. Le plan tactique ne prend son sens que si l'on exécute le plan stratégique, comme cela apparaît dans certaines circonstances. La révolution de 1917 de la Russie est un exemple de révolution par étapes, de la révolution démocratique bourgeoise à la révolution socialiste.

La révolution successive signifie que l'on accomplit le plan stratégique de la révolution et que l'on passe au nouveau plan stratégique. C'est la révolution par étapes qui traduit le passage de la révolution démocratique anti-féodale à la révolution socialiste. En effet, la révolution démocratique anti-féodale correspond à un plan stratégique. La révolution par étapes, doit résoudre, notamment, la discrimination nationale, la discrimination des classes, les différences entre les classes et entre les travailleurs. Depuis la libération de la colonisation japonaise, la révolution de la Corée du Nord est une révolution par étapes, car elle a été réalisée par le passage de la révolution démocratique anti-féodale à la révolution socialiste.  

Pendant les trente années du régime fasciste militaire, l’objectif prioritaire pour la révolution a été d'abord de réaliser la démocratie bourgeoise, basée sur le front de la démocratie anti-fasciste. Ensuite, il consistait à réaliser le plan stratégique pour le gouvernement démocratique indépendant, en rejetant le gouvernement démocratique fédéral. Ainsi, cette période a traduit une phase de la révolution par étapes qui allait de la révolution démocratique bourgeoise (tactique) jusqu'à la révolution nationale démocratique (stratégique).

À partir de 1990, la force réformiste bourgeoise pro-américaine a pris le pouvoir et elle a converti la société coréenne en une société monopolisée subordonnée. Étant donné que le gouvernement fasciste militaire avait déjà perdu le pouvoir, la force progressiste n'a plus eu à former le front de la démocratie anti-fasciste. La force progressiste s'est tournée vers une stratégie de mise en place d’un gouvernement démocratique indépendant à l'aide du parti progressiste. Ainsi, le plan stratégique pour la révolution nationale démocratique (la révolution de la démocratie bourgeoise anti-monopole) a été mis en lumière : à la place du gouvernement réformiste bourgeois pro-américain, il a visé à l’instauration d’un gouvernement démocratique indépendant. C’est donc à partir de cette période que la révolution par étapes a commencé. 

3 ― Le progressisme et le réformisme 

1 ― L'objectif

La tactique et la stratégie sont un système cohérent qui se compose de trois éléments : l'objectif, le moyen et l'exécution. Selon ses caractéristiques, l'objectif se compose de l'objectif à conquérir et de l'objectif à attaquer. Selon un ordre, en distinguang l'objectif de premier plan et l'objectif de second plan. Et, enfin, selon ses rôles, l'objectif prioritaire et l'objectif secondaire. En revanche, ces trois catégories peuvent s’appliquer de façon simultanée. Car il y aurait aussi dans l'objectif à conquérir un objectif de premier plan et un objectif de second plan, ainsi que l'objectif prioritaire et l'objectif secondaire. Le moteur du mouvement est identique au moyen, et le but du mouvement est identique à l'objectif à attaquer. En général, on définit la ligne relative à l'objectif comme la ligne politique.

L'objectif à conquérir pour la progression de la société coréenne se compose de trois objectifs : la réalisation de l'indépendance nationale, la mise en place du gouvernement démocratique indépendant et la réalisation de l'union nationale pacifique indépendante. L'objectif à attaquer stratégique pour la progression de la société coréenne vise les États-Unis ; l'objectif prioritaire à attaquer dans la tactique suivie après le 15 juin 2000 vise la force révisionniste pro-américaine ; l'objectif secondaire à attaquer vise la force réformiste pro-américaine. Pendant la révolution par étapes, l’objectif prioritaire à conquérir est le gouvernement démocratique fédéral et l'objectif secondaire à conquérir est le gouvernement démocratique indépendant. Depuis le 15 juin 2000, l'objectif prioritaire à conquérir est la réalisation de la déclaration commune du 15 juin, c'est-à-dire, la mise en place d'une organisation de l'union nationale qui est un système fédéral de niveau primaire.

Le mouvement se compose du mouvement progressiste et du mouvement réformiste. Le mouvement progressiste est un mouvement pour l'indépendance, la démocratie et l'union nationale, et le mouvement réformiste un mouvement pour la réforme démocratique. Ainsi, le mouvement réformiste est identique au mouvement pour la démocratie. À ce propos, la réforme démocratique se distingue par la réforme démocratique anti-fasciste (la réforme générale démocratique) et la réforme démocratique anti-monopole (la réforme nationale démocratique). En revanche, la réforme démocratique anti-monopole est une partie de la réforme démocratique prolétarienne. Elle est donc une réforme démocratique progressiste. Pour cette raison, le mouvement réformiste ne se considère que comme mouvement pour la réforme générale démocratique. En résumé, le mouvement réformiste est au sens large un mouvement pour la réforme démocratique et, au sens étroit, un mouvement pour la réforme générale démocratique. Généralement, on caractérise dans un sens étroit le mouvement réformiste comme un mouvement progressiste. Dans le cas présent, le mouvement réformiste est cependant distinct du mouvement progressiste.  

Pendant la révolution par étapes, la mise en place du gouvernement démocratique fédéral est un objectif tactique à conquérir du mouvement progressiste et aussi l'objectif stratégique à atteindre du mouvement réformiste. Mais, pendant la révolution par étapes, elle perd sa signification en tant qu'objectif à conquérir du mouvement progressiste et du mouvement réformiste. Pendant la révolution par étapes, la réalisation de la réforme générale démocratique est un objectif stratégique à conquérir et en même temps l'objectif tactique du mouvement progressiste. Depuis que la société sud-coréenne est devenue une société monopolisée subordonnée, la réforme démocratique anti-monopole est enfin l’un des objectifs stratégiques à atteindre du mouvement progressiste. Pourvu que la mise en place de l'Assemblée nationale réformiste démocratique soit l’une des conditions politiques impératives pour effectuer la réforme générale démocratique, elle est l'objectif stratégique du mouvement réformiste et l'objectif tactique du mouvement progressiste. L'objectif prioritaire à conquérir du mouvement progressiste est stratégiquement un objectif prioritaire et il consiste dans la mise en place de l'Assemblée réformiste démocratique désignée à un niveau régional.  

2 – Le moyen 

Parmi les objectifs qui déterminent la tactique et la stratégie, le moyen et l'exécution, le moyen est un moteur du mouvement. Selon son statut et son rôle, ce moteur se distingue de la force dirigeante et la force d’appui. La force dirigeante s'appelle aussi force fondamentale et la force d’appui force en renfort. La force dirigeante s'appelle aussi le haut commandement militaire ou le commandement militaire. La force dirigeante et la force d’appui de la révolution se modifient en fonction de la situation et des conditions de la politique en cours. La ligne relative aux moyens s'appelle généralement la ligne directrice de l'organisation.

La question du moyen est celle de la force et aussi celle du renforcement de cette force. Trouver un moyen d'atteindre l'objectif est une question identique à celle de renforcer la force progressiste. La question de renforcer la force progressiste renvoie au plan pour créer un front de l'union nationale en Corée du Sud. L'union nationale est par nature l'union de la force dirigeante et la force d’appui. Le plan du front de l'union nationale renforce la force dirigeante ainsi qu'il les unit. À travers le plan pour réaliser le front de l'union nationale, le mouvement progressiste peut rassembler ses moyens et ses forces pour sa victoire décisive.  

Au sens large, la force progressiste est la force révolutionnaire ; elle en est donc la locomotive. Au sens étroit, la force progressiste est celle des travailleurs ; elle est la force dirigeante. Au sens étroit, la force réformiste est la force militante ; elle forme la force d’appui. L'alliance de la force progressiste au sens étroit et des militants s’opère dans le front de l'union nationale ; elle est donc une des moteurs de la révolution. La révolution de la force progressiste a une envergure nationale. Sa mise en mouvement a donc une envergure nationale. La force dirigeante et la force d’appui au niveau national se distinguent de la force dirigeante et de la force d’appui au niveau régional.    

Pendant la révolution par étapes, la préparation du moyen pour permettre un progrès politique et social s'est développée en deux étapes, au niveau régional et au niveau national. Au niveau régional, la force progressiste a voulu s'associer avec la force réformiste pour l’emporter d’abord sur la force fasciste et, à l'aide des moyen acquis au niveau national grâce à son alliance, elle a voulu ensuite convertir le gouvernement démocratique dont elle a aidé la mise en place en un gouvernement démocratique indépendant. En revanche, pendant la révolution par étapes, la préparation du moyen pour le progrès politique et social s'est développée dans les régions et en même temps au niveau national. C'est donc la force progressiste sud-coréenne et la force indépendante nord-coréenne qui se développent pour établir un gouvernement démocratique indépendant après qu'elles auront formé une force nationale démocratique.  

3 – L'exécution 

Le mouvement est le moyen de réaliser le système constitué de l'objectif, ses moyen et son exécution qui détermine la tactique et la stratégie. Le mouvement prend la forme du mouvement citoyen et du mouvement électoral. Le mouvement citoyen a une signification stratégique et le mouvement électoral une signification tactique. Le mouvement peut atteindre son objectif lorsque le mouvement citoyen réalise enfin son ascension qualitative à la suite de l'accumulation quantitative. Le moment déterminant du mouvement est la conséquence inévitable du développement dialectique du mouvement citoyen. On nomme la ligne directrice relative aux moyens la ligne de lutte.  

La question des moyens est celle du rôle ainsi que celle de la distribution des rôles. La question pour trouver un moyen d'atteindre l'objectif renvoie donc à la réflexion sur le rôle de la force progressiste. La réflexion sur le rôle de la force progressiste serait de profiter davantage de la force des citoyens si le renforcement de la force progressiste résulte de celui de la force des citoyens. La question de consolider le rôle de la force progressiste consiste donc à mener à bien le mouvement citoyen en Corée du Sud. Car le mouvement électoral a un caractère tactique, voué au mouvement citoyen qui est, lui, stratégique.   

Le mouvement citoyen et le mouvement électoral se distinguent par le caractère progressiste et le caractère réformiste. Quant à ses objectifs, le mouvement citoyen progressiste est un mouvement pour la réunification indépendante et le mouvement citoyen démocratique anti-monopole. Le mouvement citoyen réformiste est un mouvement démocratique anti-fasciste. Le mouvement électoral progressiste est un mouvement électoral pour que la force progressiste accède au pouvoir politique en même temps qu'elle empêche la force anti-réformiste d'y accéder. S’agissant de leurs moyens, le mouvement citoyen progressiste et son mouvement électoral sont des mouvements de la force dirigeante. Le mouvement citoyen réformiste et son mouvement électoral sont, eux, des mouvements issus de la force d’appui.  

Pendant la révolution par étapes, le mouvement pour le progrès s'est développé d'une façon illégale sous le régime fasciste qui a interdit la démocratie procédurale. Mais pendant la révolution par étapes, le mouvement pour le progrès s'est développé légalement sous le régime réformiste qui garantit la démocratie procédurale. Avant, le parti progressiste était illégal. Mais à présent, le parti progressiste est créé légalement et il exerce pleinement son activité. Avant, le mouvement progressiste était restreint au mouvement citoyen, alors qu’actuellement le mouvement progressiste s'insert dans toutes les formes du mouvement citoyen et du mouvement électoral. C'est un des fruits de la lutte sans relâche de la force progressiste qui a ainsi élargi le mouvement progressiste.  

4 ― Le progressisme et le réformisme 

1 ― La ligne directrice des classes et la ligne directrice du peuple

La ligne directrice des classes est le front anti-conservateur. La ligne directrice des classes est contre la relation paradoxale opposant la force progressiste et la force conservatrice. La force progressiste contre la force conservatrice est en effet une ligne directrice des classes. La force conservatrice se compose de la force révisionniste et de la force réformiste. Celle-ci se divise entre la force réformiste au sein du gouvernement et la force réformiste en dehors du gouvernement (c’est-à-dire militante). La force réformiste de gouvernement trouve face à elle la force progressiste. La force réformiste militante est pour la force progressiste un partenaire dans le front de l'union nationale. Car, la force progressiste est anti-américaine et en faveur du peuple alors que la force réformiste du gouvernement est pro-américaine et opposée au peuple.   

La ligne directrice du peuple est un front anti-révisionniste. L'objectif de la ligne directrice du peuple consiste à isoler l’objectif à attaquer. La ligne directrice du peuple est issue de la force progressiste et réformiste contre la force révisionniste. En cela, la force réformiste est la force réformiste militante à l'exclusion de la force réformiste du gouvernement. Une fois la force révisionniste pro-américaine détruite, la force réformiste pro-américaine pourrait se renforcer momentanément, mais en fin de compte elle devance la dissolution de toutes les forces conservatrices pro-américaines. Après la déclaration commune du 15 juin, la force progressiste considère la force réformiste du gouvernement comme une force de conciliation avec le gouvernement et elles entretiennent entre elles une relation de coopération tactique afin d'isoler la force anti-nord-coréenne.

L'avantage de la ligne directrice des classes est de préserver la particularité de la force progressiste, et celle de la ligne directrice du peuple d'isoler la force révisionniste. Mais si la force progressiste insiste seulement sur la ligne directrice des classes, elle peut commettre l'erreur de pousser la force réformiste militante vers la force réformiste du gouvernement, et ainsi elle peut renforcer l'alliance entre la force révisionniste et la force réformiste du gouvernement. Ce serait une erreur de gauche. Au contraire, si la force progressiste insiste seulement sur la ligne directrice du peuple, elle ne pourrait pas réussir à convaincre la force réformiste militante qui est plutôt favorable à la force réformiste du gouvernement et à cet effet, elle serait une marionnette de la force réformiste du gouvernement. Ce serait une erreur de droite.  

Le principe de la force progressiste est de garder sa particularité par la ligne directrice des classes, d'attaquer la force réformiste du gouvernement, d'isoler la force révisionniste par la ligne directrice du peuple (le front anti-révisionniste), de regagner la force réformiste militante. S'allier avec la ligne directrice du peuple sur la base de la ligne directrice des classes est donc le principe stratégique du plan pour l'union nationale. Par conséquent, le front de l'union nationale signifie que la force progressiste conclut avec la force intermédiaire (la force d’appui) une solidarité sur la base de l'union des travailleurs (la force dirigeante). De là, l’« union » signifie l'association du peuple travailleur et la « solidarité » représente le front de l'union nationale entre le peuple travailleur et la force intermédiaire. Ce front de l'union nationale est le front national démocratique régional.    

Se déclarer contre le gouvernement réélu et pour sa mise en accusation correspond à une tendance politique de gauche qui n'insiste que sur la ligne directrice des classes, alors que se déclarer pour le gouvernement réélu et contre sa mise en accusation est une tendance politiquement de droite. Il faut isoler au maximum la force révisionniste pro-américaine. Ainsi, la force progressiste met en avant la ligne directrice des classes dans ses slogans anti-conservateurs comme « Non à la politique corrompue », « Oui à la politique progressiste ». De même, il faut mettre en avant les slogans anti-révisionnistes comme « Oui à la dissolution de l'Assemblée nationale révisionniste », « Oui à la dissolution du parti révisionniste ».    

Le slogan fondamental de la ligne directrice des classes est contre la politique corrompue et le mot d’ordre en pratique est de s’opposer à la politique conservatrice. Le mot d’ordre au niveau le plus haut est la réalisation de la politique progressiste. Le slogan de base de la ligne directrice du peuple est l'annulation des accusation contre le gouvernement et le mot d’ordre en pratique porte sur la dissolution de l'Assemblée nationale. Le slogan au plus haut niveau est la dissolution du parti révisionniste. Le slogan de la ligne directrice des classes représente la nécessité stratégique du mouvement progressiste. Le slogan de la ligne directrice du peuple représente la nécessité tactique du mouvement progressiste. Il est nécessaire pour la force progressiste d'utiliser le slogan tactique sur la base du slogan stratégique et de développer les mots d’ordre fondamentaux vers ceux qui doivent être défendus à un niveau supérieur. 

2 ― La force réformiste pro-américaine et la force de conciliation avec le gouvernement

La force réformiste pro-américaine est une des deux grandes forces conservatrices pro-américaines. Ce sont les États-Unis qui divisent la force conservatrice pro-américaine en deux forces, la force réformiste pro-américaine et la force révisionniste pro-américaine. Les États-Unis donnent au peuple coréen, à l'aide de la force réformiste pro-américaine, une illusion de la réforme et ils imposent à l'aide de la force révisionniste pro-américaine leurs demandes politiques, économiques et militaires. Ensuite, cette distinction leur permet d’avoir des positions dominantes au sein de la Maison bleue et de l'Assemblée nationale, qu’ils font se surveiller mutuellement. Les États-Unis observent attentivement si la force réformiste pro-américaine se convertit à la force réformiste anti-américaine. 

La force de conciliation avec le gouvernement est une des deux forces contre la réunification. À l'occasion de la déclaration commune du 15 juin, la Corée du Nord a uni la force pro-réunification et a divisé la force contre la réunification en deux forces : la force de conciliation avec le gouvernement et la force anti-nord-coréenne. Le gouvernement socialiste nord-coréen et le gouvernement réformiste bourgeois sud-coréen ont formé un front commun tactique à partir de la déclaration commune du 15 juin. Le front commun tactique est aux yeux des États-Unis une coopération très dangereuse, bien qu'il ne soit qu'une étape minimale et fragile pour le front de l'union nationale. En effet, il peut éventuellement renforcer en Corée la ligne directrice du front de l'union nationale et sa politique. 

La force de conciliation avec le gouvernement est dans un rapport coopératif tactique même si le rapport entre la force progressiste et la force réformiste pro-américaine est contradictoire. Après que le front de l'union nationale s’est formé au niveau supérieur, l'objectif tactique à attaquer de la force progressiste est devenu la force révisionniste pro-américaine. La force progressiste forme avec la force de conciliation avec le gouvernement une relation de coopération tactique. Ensuite, elle obtient l'avantage de rattacher la force réformiste militante à son camp après avoir isolé la force révisionniste pro-américaine. Le gouvernement fédéral qui est au plus bas niveau de formation de l'union nationale peut se développer à un plus haut niveau si la force progressiste et la force réformiste militante forment un front d'union nationale, et si ensuite elles mettent en place ensemble un gouvernement démocratique indépendant.    

Si le front d'union nationale se développe à un niveau supérieur, l'organisation de l'union nationale sera établie. Ainsi, un système fédéral de bas niveau sera créé. Si l'organisation de l'union nationale est réalisée, la coopération conciliante du gouvernement sud-coréen sera maximisée, tandis que l'indépendance nationale et l'union nationale seront renforcées. Par contre, il est nécessaire pour les États-Unis de trouver un moyen de contrôler le gouvernement réformiste et conciliant, car on peut passer à tout moment du gouvernement pro-américain au gouvernement anti-américain. Ainsi, les États-Unis ont-ils proposé une révision du système présidentiel pour diminuer le pouvoir décisionnel du président. 

3 – La stratégie électorale et la tactique électorale

En Corée du Sud, l’ultime stratégie de la force progressiste est de renforcer à la fois la force progressiste et son rôle. Ceci dit, il faut raffermir le parti progressiste et consolider la force progressiste au sein du parti progressiste, en allant aussi loin que possible dans la réflexion pour l'alliance avec la force réformiste. Le parti progressiste a un rôle dirigeant et l'alliance entre la force progressiste et la force réformiste est le fondement politique pour réaliser le gouvernement démocratique indépendant. La stratégie du rassemblement, comme celui du parti progressiste et l'alliance entre la force progressiste et la force réformiste, est nommée stratégie du front national démocratique régional.   

Étant donné que la stratégie du front national démocratique est un principe stratégique du mouvement progressiste, elle englobe les deux formes du mouvement sud-coréen, le mouvement citoyen et le mouvement électoral. En se basant sur la stratégie du front national démocratique, le mouvement citoyen et le mouvement électoral progressent de plus en plus. Le front national démocratique est la force principale qui accélère la lutte décisive du peuple au niveau national, dont elle est la forme suprême s’agissant du mouvement citoyen. Le parti progressiste appartient au front national démocratique régional. Celui-ci considère le parti progressiste comme une organisation dirigeante du mouvement. Il est ainsi la force principale du mouvement électoral. La stratégie principale du mouvement électoral est de conforter le parti progressiste et de former le front national démocratique.   

Afin de mettre en œuvre la stratégie principale du mouvement électoral qui renforce le parti progressiste et le front national démocratique, toutes les tactiques électorales sont permises. Étant donné que les élections sont nombreuses et variées, comme l'élection présidentielle, les élections régionales et les élections générales, il y a autant de tactiques que de scrutins.Toutefois l’une d’elles, la tactique pour le candidat unique afin de vaincre un candidat, est commune parmi les tactiques électorales. La tactique pour le candidat unique est de réunir des candidats pour un seul candidat progressiste issu des organisations progressistes. La tactique pour vaincre un candidat est de vaincre un candidat de la force révisionniste pro-américaine dont l'objectif tactique est d’attaquer la force progressiste. La tactique électorale pour le vote à deux niveaux, le niveau bas et le niveau haut, a été suivie lors de l'élection présidentielle de 2002. La dissolution de l'Assemblée nationale et la tactique pour l'élection des candidats lors de primaires sont aussi toutes deux une forme de tactique électorale. 

4 – L'objectif progressiste et l'objectif réformiste

L'objectif progressiste est un objectif pour garantir le progrès de la société coréenne et l'objectif réformiste est celui suivi pour réaliser la réforme de la société coréenne. Le progrès pour la société coréenne consiste dans l'indépendance, la démocratie et l'union nationale, en un mot la réforme démocratique anti-monopole. La réforme de la société coréenne désigne la réforme générale démocratique. La réforme démocratique anti-monopole ne se réalise que par le gouvernement démocratique indépendant, alors que la réforme générale démocratique peut se réaliser par le gouvernement réformiste bourgeois pro-américain. Ainsi, en ce qui concerne le mouvement électoral, l'objectif progressiste est de faire gagner le candidat progressiste et l'objectif réformiste est d'éliminer le candidat anti-réformiste.

L'objectif stratégique concerne le progrès à obtenir et l'objectif tactique concerne la réforme. En Corée du Sud, le progrès découle d’une stratégie et la réforme correspond à une tactique. La réforme qui ne vise pas au progrès n'est que l’objectif d’atteindre un meilleur système. La réforme générale démocratique au sens étroit est un travail tactique afin de réaliser la réforme démocratique anti-monopole, laquelle est le résultat du travail stratégique. L'objectif actuel ne vise plus la réforme démocratique anti-fasciste, mais la réforme démocratique anti-monopole. Il ne vise pas non plus la stratégie du front démocratique anti-fasciste, mais stratégie du front national démocratique. En revanche, le travail de réforme générale démocratique est encore nécessaire car le fascisme militaire n'a pas encore totalement disparu.

L'objectif subjectif concerne le renforcement de la force subjective de la révolution progressiste et l'objectif qu’on peut qualifier d’objectif concerne l'affaiblissement de l’objet visé par le mouvement de la révolution progressiste. Cela veut dire que l'objectif « subjectif » est de renforcer le parti progressiste et de rassembler la force progressiste, tandis que l'objectif « objectif » est de créer les conditions objectives relatives au renforcement de la force progressiste. L'objectif subjectif et l'objectif objectif se lient très étroitement. Néanmoins, l'objectif subjectif est décisif dans cette relation.

Lors de l'élection présidentielle de 2002, la victoire du candidat du parti progressiste était l'objectif progressif, stratégique et subjectif et la défaite du candidat du parti révisionniste était l'objectif réformiste, tactique et objectif. Afin d'atteindre ces deux objectifs, la force progressiste employait la tactique en faveur du candidat unique et celle du mouvement pour vaincre un candidat. Pendant la période électorale, la force progressiste a bien appliqué ces deux tactiques. Ainsi, le candidat progressiste a obtenu un bon résultat et le candidat du parti révisionniste a été défait. Mais la majorité de la force nationale démocratique au sein de la force progressiste a commis une erreur de gauche en ayant poursuivi seulement la première tactique alors que la majorité attachée à la libération nationale a commis une erreur de droite en ayant poursuivi seulement la deuxième tactique. Cette erreur s'est ensuite toujours répétée, comme lors de l'élection des députés en 2004.  

Lors des élections de 2004, le progrès du parti progressiste est aussi pour la force progressiste l'objectif progressiste, stratégique et subjectif et la défaite du parti révisionniste est pour la force progressiste l'objectif réformiste, tactique et objectif. Le progrès du parti progressiste est d'obtenir au minimum 5 places dans l'Assemblée nationale et de démolir le parti révisionniste afin qu'il échoue à obtenir la majorité dans l'Assemblée nationale. Le fait que le parti révisionniste échoue à être majoritaire dans l'Assemblée nationale signifie que la force progressiste et la force réformiste réussiront à avoir une majorité dans l'Assemblée nationale. Ceci signifie que l'Assemblée nationale réformiste démocratique sera enfin créée. Si celle-ci est créée, la force progressiste pourra aller plus loin.

5 – La tactique active et la tactique passive

La tactique active et la tactique passive sont les deux formes de la tactique électorale. La tactique active, alias la tactique positive, est une tactique pour soutenir et faire élire un candidat électoral et la tactique passive, alias la tactique négative, est une tactique pour faire vaincre un candidat aux élections. Le mot « tactique positive » vient du fait que l’on soutient ou fait élire un candidat positivement, et le mot « tactique négative » signifie la défaite ou le rejet d’un candidat négativement. Ces deux tactiques se lient étroitement en dialectique.  

En Corée du Sud, la force progressiste sert la tactique active dans un mouvement électoral pour le candidat progressiste et elle sert la tactique passive contre le candidat révisionniste. La force progressiste distingue le véritable candidat réformiste du pseudo-candidat réformiste et elle applique la tactique active dans le premier cas et la tactique négative dans le second cas. Lors de l'élection présidentielle de 2002, le candidat du parti progressiste et le candidat unique de la force réformiste étaient, pour la force progressiste, soutenus ou devant être élus alors que le candidat du parti révisionniste devait être vaincu. Si le candidat du parti progressiste pouvait être élu, son candidat serait celui à élire et la tactique active aurait servi seulement au candidat du parti progressiste.   

Une différence évidente entre l'élection des députés (en 2004) et l'élection présidentielle (en 2002) est dans leurs procédures. L'élection des députés comprend deux scrutins, l’un pour les représentant élus localement au  et l’autre pour les représentants élus de manière proportionnelle. Pour l'élection des députés, chaque citoyen dispose de deux votes alors qu'il n'a droit qu'à un vote pour l'élection présidentielle. De même, dans certaines élections locales, le parti progressiste et le parti réformiste n'ont pas de candidat alors que, dans d'autres élections, ils présentent plusieurs candidats. Dans ce cas-là, la tactique active et la tactique passive ne peuvent pas s'appliquer de manière unitaire. Il faut les appliquer selon les conditions particulières.       

La force progressiste doit suivre à la fois la tactique active pour faire élire le candidat progressiste et la tactique passive pour vaincre le candidat révisionniste, alors que la force réformiste doit servir à la fois la tactique passive pour vaincre le candidat révisionniste et la tactique active pour faire élire le candidat progressiste ou le candidat réformiste. La force progressiste doit servir la tactique passive sur la base de la tactique active alors que la force réformiste doit servir la tactique active sur la base de la tactique passive. La force progressiste développe le mouvement électoral progressiste pour élire le candidat progressiste en même temps qu'elle développe avec le réformisme (militant) le mouvement électoral réformiste pour vaincre le candidat révisionniste.

Le gouvernement mis en cause est par nature le gouvernement du mouvement électoral alors que le gouvernement de la révision de la Constitution est par nature le gouvernement du mouvement du peuple. La force progressiste est défensive lorsque le gouvernement auquel s’opposent les progressistes est conduit par la force réformiste alors que la force progressiste est offensive lorsque le gouvernement contre la révision de la Constitution, en 2004, a été mené par la force progressiste. C'est une erreur de la part des forces progressistes d'hésiter sur le gouvernement mis en accusation tandis qu'elle garde le silence sur la révision de la Constitution. Il faut que la force progressiste garde son indépendance par le front anti-conservateur et qu'elle assure son rôle dans le front anti-révisionniste avec la force réformiste militante. C'est là la stratégie de la force progressiste pour la victoire de l'élection des députés et la stratégie ultime des progressistes pour accéder au pouvoir. 
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